Réflexions en vrac d’un jeune cadre sup et articles de presse concernant la "crise":
- Les hommes au pouvoir aujourd'hui ont entre 50 et 65 ans, la crise économique n'est donc pas imputable aux jeunes générations de dirigeants. Beaucoup de trentenaires sont assez critiques vis à vis des générations du "papy boom"
- La France ne pèse pas grand chose dans l'échiquier international. La plupart des scandales et les sources de la crise viennent des US avec une responsabilité partagée (mauvaises politiques, banques aux pratiques douteuses, particuliers avides de consommation etc ...). II est juste de le prendre en compte.
 
Formation des élites et perspectives de la jeunesse:
- Le grand mérite des prépas scientifiques est d'aboutir à des épreuves notées de manière objective. On y apprend à réfléchir et à travailler.

Cela dit, le gros problème de l'Université en France est de méconnaître l’importance de la  sélection.
- Les universités US exigent un bon niveau d’études préalable et de bonnes notes mais elles tiennent compte aussi de la motivation des étudiants et préfèrent parfois prendre le meilleur étudiant d'une école peu connue que le dernier de la meilleure école 
- En France, le système de recrutement des patrons des grosses entreprises était jusqu’ à présent très rigide (difficile d'obtenir un poste clé sans être du sérail…), mais ça semble changer.
- A la Sté Générale: une réunion de 1000 cadres supérieurs  a été organisée à l'occasion du départ de Philippe Citerne (directeur délégué). P.Citerne a dit notamment qu'il fallait beaucoup de temps pour devenir un bon banquier (allusion au (trop)  jeune âge d'Oudea), que la SG était dirigée par des technocrates (allusion aux nouveaux patrons). Il a fini  en disant "adieu" (et non "bon courage..."). Du coup, il a été ovationné par le public pendant 3 minutes, avec Bouton et Oudea assis les bras croisés ... (Oudea ayant clairement été parachuté à son poste avec quelques passages à différents postes type direction financière etc) 
- Nous recevons  en France  une formation très cartésienne et théorique: un peu plus de sciences humaines et de liens avec l'entreprise seraient utiles dans les Grandes Ecoles, mais il serait dommage de réduire la qualité de l'enseignement dispensé en prépa.
- Beaucoup de jeunes recherchent aujourd'hui une certaine qualité de vie et pas nécessairement plus d'argent : ils déplorent le manque de perspective dans l'entreprise. Faute de visibilité, ils n’ont pas très confiance en l'entreprise. 
- Je suis assez d'accord avec le commentaire selon lequel l'éducation est primordiale pour arriver à trouver ses repères dans des environnements où on peut être confronté à la corruption 
- Se posent quand même des questions de fond sur la société, ses valeurs, le partage des richesses etc... Autant de gros chantiers à ouvrir !
  
Extraits d’articles intéressants
 
Réinstaurer le politique, par Paul Thibault , mai 2009
Paul Thibault, qui anima longtemps la revue Esprit, nous livre ici son analyse des mouvements de fond qui ont conduit à la crise : un processus de  déterritorialisation généralisé qui a, peu à peu, privé le politique - avec l’aval des élites - de ses moyens d’actions au nom de l’efficacité économique, mais qui n’aurait sans doute pas pris une si grande ampleur si, dans le même temps, ne s’était installé le règne de l’individu, porteur de la délégitimation des institutions. 

    L’effondrement du système met à nu l’état de délabrement auquel nous sommes parvenus, selon lui : « privé de légitimité par l’individualisme suffisant, privé de pouvoir et même de substance par le marché mondial, la politique, devenu affaire de communication, n’intervient plus que de manière erratique, au coup par coup, pour conjurer les difficultés, bien plus que pour y répondre. »
    Dans ce premier volet, Paul Thibault retrace les étapes de ces abandons successifs.
    « Le krach est le moment où les illusions se dégonflent, où les promesses se révèlent intenables, où l’on sort de la bulle. » C’est, dans l’affolement, dans la crainte d’un écroulement, le surgissement d’une vérité dérangeante sur le monde auquel on était habitué. Dans ces conditions, la difficulté de juger et de comprendre vient de ce que les comportements (aventureux, irresponsables, prédateurs) dont la dénonciation nous soulage correspondent à des attitudes qui ne sont pas propres aux acteurs de premier rang, ni au monde de la finance que l’on a d’ailleurs longtemps laissé faire.

    Dans le flot des commentaires, le mot le plus fréquent est celui de confiance, les prêteurs n’ont plus confiance, la confiance est à restaurer... et l’on a vu des Etats se jeter corps et biens, pour la colmater, dans la brèche par où se perdait le précieux fluide. Où est donc passée la confiance ? Qu’est-ce qui l’a fait fuir ? On soupçonne que c’est la levée des règles qui entouraient les activités commerciales et bancaires. Ces règles définissaient des rôles, ceux des banques de dépôt, des banques d’affaires, des assurances... En effaçant ces distinctions, nous sommes entrés dans un autre monde où il n’y a plus de fonctions définies mais des activités qui sont libres, auxquelles ceux qui s’y livrent donnent seuls forme, inventant des « produits » qu’ils offrent à l’appréciation des clients. L’activité bancaire a remplacé l’institution bancaire. L’encadrement, la caractérisation a priori, s’est effacé : il n’y a plus d’autre repère que l’évaluation a posteriori par les acheteurs.

    Cette déréglementation emporte évidemment la déterritorialisation : c’est le politique qui est territorial, non le commerce. Elle entraîne aussi une fermeture sur soi du milieu des affaires. Que le public n’y comprenne rien, c’est une conséquence directe de la dérégulation. Si, pour ceux à qui elles s’imposent, les règles apparaissent comme des limites, pour l’extérieur elles sont un langage, elles sont l’expression du sens que la société et l’Etat attribuent aux actions considérées ; elles créent de la clarté pour tous au prix d’une contrainte pour certains. Que la déréglementation mette hors jeu le citoyen ordinaire, que la banque puisse devenir une activité ésotérique, c’était sans doute admis et même voulu par ceux qui ont mis en oeuvre le principal slogan de l’époque qui s’achève : libérer l’activité. Mais ce qu’ils n’avaient  sans doute pas prévu, c’est ce qui fait désormais le quotidien de l’information : les professionnels eux-mêmes, à force de pratiquer la dissimulation réciproque et de prendre des « positions risquées », peuvent finir par s’embrouiller dans leurs calculs. Morale de l’histoire : qui ne veut pas expliquer au public ce qu’il fait, finit par ne plus le savoir lui-même.

    Cette illisibilité peut être décrite comme une désinstitutionnalisation. Socialement, la lisibilité du monde et, même, la relative prévisibilité de l’avenir reposent sur une cascade d’institutions (l’Etat, l’entreprise, la famille...) qui déterminent et distribuent rôles et règles. Dans le monde de la finance dérèglementée, il n’y a plus d’institutions pour nous protéger de l’inconnu des comportements humains, de l’inconnu de l’avenir. 
    Les banques, dont on supposait qu’elles veillaient à la sécurité de nos dépôts en sélectionnant les bonnes demandes de crédit, se livrent surtout, apprend-on, à des spéculations qui ne produisent aucune clarté, mais qui se déroulent dans un brouillard dont les établissements financiers profitent. 
    Spéculer, en effet, c’est espérer que les autres seront moins avertis ou moins malins que vous ; c’est espérer aussi que l’attrait du marché attirera sans cesse de nouveaux participants et fera monter les cours, que le jeu sera toujours à somme positive. 
    En s’adaptant au nouveau contexte, les anciennes institutions financières ont, capitulé, choisi de profiter de la confusion créée par les dérégulations, au lieu de la dissiper. Mais elles peuvent arguer qu’elles y ont été contraintes par l’intensification de la concurrence, que, ne disposant plus des amortisseurs qu’étaient, dans le cadre national, les tarifications, les dépôts non rémunérés, les complicités plus ou moins explicites, elles ont dû se lancer sur des terrains nouveaux et risqués. Le président de la MATMUT, assurance coopérative qui a perdu des plumes à la Bourse, s’est ainsi justifié : la concurrence empêche d’augmenter les primes alors que la législation, la jurisprudence, l’avidité des assurés accroissent les dépenses d’indemnisation, il faut donc se procurer d’autres ressources. Quel changement ! 
    A partir d’une honnête mutualisation des risques, on est entré dans une sorte de casino où l’on pouvait distribuer plus que les assurés n’avaient apporté, grâce au talent des gestionnaires qui menaient, au détriment d’on ne sait qui, des raids profitables.

    Les institutions forment une chaîne, s’appuient les unes sur les autres, et la désinstitutionnalisation est un mouvement général qui dépasse l’économie. Mais l’économie, supposait-on, était un cas limite parce que les « préférences » de chacun s’y expriment plus facilement qu’ailleurs. 
    C’était aussi un cas exemplaire, dans la mesure où le nouvel esprit du capitalisme (libre activité, libre choix) est pour une part (une part seulement, mais essentielle) celui de l’époque. Une société ne serait-elle pas possible fondée seulement sur la confrontation des  préférences individuelles ? De cette manière ne trouverait-on pas des équilibres plus objectifs, plus vrais ? Ce que l’on constate maintenant, c’est que, au contraire, on a eu une production d’incertitudes contre lesquelles les financiers se sont couverts en inventant des « produits » qui les ont camouflées et diluées jusqu’à ce que le retournement de la conjoncture montre que le risque, généralisé comme un cancer, menace tout l’organisme. En somme, à fonctionner hors institutions, sans autre repère que le profit, l’économie s’est dégradée, devenant, non plus l’art de combiner les désirs et les ambitions pour le bien commun, mais celui de tromper.

    Cette restriction des objectifs enfermant les manieurs d’argent sur eux-mêmes, le sens de la réalité extérieure les a quittés. Ne faut-il pas que les actionnaires soient en dehors du réel pour exiger d’une entreprise une rétribution bien supérieure à ce que peut rapporter son activité productive ? Ayant perverti l’activité bancaire, la prépondérance des intérêts sur les règles a aussi détruit l’entreprise : rapacité du management s’ajoutant à celle des actionnaires, dénonciation pseudo-vertueuse du droit du travail, perte du sentiment de toute communauté de destin, démoralisation des salariés aspirant précocement à la retraite...

    Le mouvement dont il s’agit est plus large que ce qu’ont produit l’internationalisation et l’intensification de la concurrence, il s’appuie sur des choix de valeurs qui ne sont pas propres au milieu des affaires. Les institutions ne sont pas rongées seulement par l’impatience du gain à laquelle on a laissé libre cours, toutes les institutions sont en effet confrontées à l’individualisme autosuffisant qui a envahi les démocraties contemporaines. Il est généralement présupposé, en effet, que l’institution (de la famille à l’Etat) doit devenir transparente aux besoins et aspirations des individus. Le droit individuel à l’enfant (affirmé naguère par Robert Badinter) est un cas exemplaire du retournement qu’à propos du PACS.  Antoine Garapon, juriste de renom, a pointé : on ne peut plus dire que l’Etat fixe le cadre juridique de la vie sociale, il ne fait que répondre aux demandes de droits et de reconnaissance des personnes et des groupes. Ainsi mises au service de leurs usagers, rendues transparentes, les institutions sont plus qu’affaiblies, il n’est pas sûr qu’elles puissent subsister et remplir (on le voit bien dans le cas de l’école) leur rôle de transmission et de socialisation, lequel suppose qu’elles précèdent les individus qui ont affaire à elles.

    Les institutions ont le tort de récuser ou de restreindre certaines prétentions des individus. D’un côté, elles limitent les possibilités d’action et, dans ce cas, on leur oppose les Libertés (d’agir, d’entreprendre, de se déplacer, d’échanger...). De l’autre côté, elles filtrent les demandes légitimes et on leur reproche de discriminer, on leur oppose les nombreux « droit à » issus des déclarations et des chartes. Le procès des institutions est permanent et, comme la clé de voûte de toutes les institutions, l’institution des institutions, c’est l’État, il est la cible principale, affaibli en particulier par la prépondérance d’un droit international et européen qui protège les activités des particuliers (individus ou entreprises) contre les souverainetés nationales.

    Quand, maintenant, les bourses et les banques font appel aux Etats, c’est donc un retournement complet et général qui se dessine. On ne sait pas sur quoi cela débouchera, mais on voit bien ce qui ne marche pas : l’économie laissée à elle-même et, plus encore, ayant autorité sur l’organisation sociale, porteuse de vérité (la « vérité du marché », disait-on). Hypostasiée, l’économie a perdu la tête, la vérité dont elle est porteuse est locale et non universelle, relative à un cadre qu’elle ne saurait déterminer. Cet échec n’est pas seulement technique (celui d’un ensemble de professions à se discipliner), il est celui de toute une culture qui a privilégié un secteur d’activité pour qu’il serve de boussole sociale. Est donc particulièrement en question la stratégie des couches dirigeantes françaises qui ont parié, depuis les années 1980, depuis Jacques Delors, que l’intériorisation des disciplines économiques imposées d’ailleurs, une modernisation importée, obligerait les peuples à un comportement plus rationnel, et en ce qui concerne les Français, à abandonner leur idée redistributive de la solidarité ainsi que leur égalitarisme trompeur et paralysant.

    Cette idée d’une vertu instillée par le marché n’a pas réussi, et cet échec pédagogique n’est pas propre à la France, ailleurs il a seulement pris d’autres formes : les Etats-Unis, l’Angleterre ont connu une austérité salariale plus stricte que nous, mais, en s’endettant follement, les gagne-petit ont dans ces pays manifesté qu’ils restaient attachés au rêve d’abondance que l’on voulait leur enlever de la tête. Ce sont même ces gagne-petit qui, en s’endettant déraisonnablement, en jouant maladroitement (sans en avoir les moyens) le jeu du capitalisme, ont fait s’écrouler (sur eux) tout l’échafaudage. À ceux qui lui reprochaient, tout récemment, sa politique de crédit facile, Alan Greenspan a fait cette réponse piteuse et révélatrice: l’Amérique voulait vivre à crédit. Cela montre que, incarné par une élite de spéculateurs et de flambeurs, notre capitalisme n’avait guère de chances de faire admettre une éthique sociale stricte. Au bout de vingt-cinq ans de ce capitalisme décomplexé et déterritorialisé, le résultat est l’inverse des justifications vertueuses données au tournant mercantile du début des années 1980, l’installation un peu partout d’une culture de la démagogie.

    Dans un système désordonné où beaucoup de prix et de valeurs ne dépendent pas de l’offre et de la demande mais des très courtes anticipations de ceux qui jouent sur les cours, le sentiment ne peut que s’effacer qu’il existe du possible et de l’impossible, du moral et de l’immoral. On a donc assisté à une diffusion de la démagogie (définie comme prépondérance de la subjectivité sur le souci de la réalité ambiante), démagogie qui s’est en même temps différenciée : en haut, démagogie des parachutes dorés et des rétributions disproportionnées ; à l’autre bout, démagogies corporatistes des gens à l’abri, ou celle des propriétaires fonciers, démagogie euphorique à l’américaine, défensive à la française, vertueuse à l’allemande, démagogie cynique des rapaces prétendant servir le bien public (greed is good), démagogie idéaliste du droit à tout. 
    Il y a même pour tout le monde la démagogie des soldes (phénomène qui s’étend) : il n’y a plus de vrai prix, on cherche l’aubaine pour s’habiller, pour voyager... D’ailleurs, même la SNCF n’a plus de tarifs !

    D’où l’échec récurrent de ceux qui enjoignent aux Français de « reprendre pied » dans la compétition mondiale : peut-on prêcher la rigueur et l’honnêteté dans un contexte anarchique et amoral… qui plus est en se référant à ce contexte ? La manière dont est ajournée sans cesse la prise en compte du problème écologique ne montre-t-elle pas que prévalent, quoi qu’on dise, l’insouciance, la fermeture intellectuelle et morale ? Cette déstructuration de l’esprit public est l’envers du déclin de la politique comme souci de l’avenir. Privé de légitimité par l’individualisme suffisant, privé de pouvoir et même de substance par le marché mondial, le politique, devenu affaire de communication, n’intervient plus que de manière erratique, au coup par coup, pour conjurer les difficultés bien plus que pour y répondre. L’actuelle demande de gouvernance mondiale annonce-t-elle un retour du politique ? Et, si c’est le cas, cette aspiration peut-elle être satisfaite ?

    L’emploi du mot « gouvernance » fait penser surtout à des mesures techniques, des règles prudentielles à restaurer. Mais dans un contexte d’ouverture généralisée à une multitude d’États, de telles règles ne seraient-elles pas facilement contournées ? Le brusque discrédit des agences de notation (hier des oracles) ne montre-t-il pas qu’une activité non encadrée, donc opaque, ne peut être contrôlée de l’intérieur ? D’ailleurs, peut-on trouver des contrôleurs fiables et compétents pour des activités où l’argent coule à flots? Et si l’on évoque un gouvernement mondial, capable de décider et de sanctionner, comment le fonder et le légitimer ? On continue de faire comme si la mondialité marchande était un acquis à préserver absolument, qu’il n’y aurait qu’à compléter. Evitant de s’interroger sur la logique et la nature du tournant que nous avons pris, on reste dans l’état d’esprit dont procède le monde qui craque.

      Un chemin d’inconscience

    Nous pouvons au moins profiter de notre malheur pour faire un état des lieux où nous nous sommes fourvoyés. Jusqu’à présent, on pouvait ne pas aimer le monde qu’organisaient de grandes bureaucraties et de gros spéculateurs, mais il marchait, il fallait s’y faire, cela avait l’autorité de la chose entendue. La panne a ruiné cette justification fonctionnelle, attirant l’attention sur la nature du monde nouveau et non sur le rythme de son implantation. Quand la machine s’arrête, on voit ses rouages. Nous voyons d’abord certains effets. Non seulement les délires de la finance, mais, en dessous, la crise économique,dont les prodromes ont suffi pour que les spéculateurs prennent peur, est une crise par manque de débouchés à la suite de la paupérisation de nombreux consommateurs occidentaux, l’imprévoyance américaine n’ayant fait qu’ajourner l’échéance. Surtout, on mesure le désarroi de sociétés qui, l’économie perdant brusquement l’autorité qu’on lui reconnaissait, prennent conscience de l’impuissance du politique, au bout d’un long processus de délabrement : poussées populistes, déclin des partis de masse et des syndicats, histrionisme à la tête des Etats. La distance entre l’utopie d’une mondialité heureusement partagée que l’on a fait miroiter et ce qui advient est telle que l’on pense à la situation du communisme finissant. 
    Avec cette différence que ce qu’il y a d’idéologique dans notre mondialité ratée ne s’est pas présenté de front,  dogmatiquement, mais a pénétré les esprits et les comportements à travers une succession de décisions « pragmatiques », « nécessaires » , d’attitudes endossées...

    L’état des choses que l’on voit vaciller a donc, pour se mettre en place, trouvé en nous, dans nos mentalités, des points d’appui, c’est une part de notre sens commun qui est en défaut. Des économistes, des sociologues  ont décrit la période récente comme celle du divorce entre l’économique et le social, mais en restant trop discrets sur le rôle en l’affaire du politique et de son déclin, et en ratant de ce fait ce dont nous avons besoin : la saisie de l’ensemble, Pour essayer de saisir cet ensemble, on peut esquisser un parcours, distinguer des étapes, ce qui préserve d’attribuer un rôle inaugural à des événements importants, comme l’invention d’Internet ou le choix capitaliste des dirigeants chinois, qui se sont insérés dans un mouvement engagé auparavant. Pour voir de quel(s) bois est fait le radeau où nous sommes, il faut examiner comment il s’est constitué, comment ses éléments sont entrés en composition.

    Au départ, il y a la révolution conservatrice de Reagan et de Thatcher qui s’attaque à la redistribution sociale et brise le pouvoir des syndicats. Ces politiques brutales réagissent à l’enlisement du système hérité du New Deal et des gouvernements travaillistes, dont la révolution culturelle des années 1960 et 1970 a affaibli la base morale (une culture individualiste refoulant une culture de la solidarité), et qui a montré son impotence dans la crise « pétrolière » d’après 1974. On a vu alors échouer les remèdes keynésiens, les relances produisant de l’inflation et non de la croissance, ce que désigne le néologisme de « stagflation ». Ce regain du conservatisme s’appuie dans l’entreprise sur une révolte des actionnaires : l’entreprise dite « fordienne » qui assumait un rôle social à l’égard de son personnel se disloque. 

     Les détenteurs d’actions qui étaient réduits à un rôle passif à cause de leur dispersion se coalisent dans des « fonds de pension » pour exercer le pouvoir, exiger un meilleur « retour sur investissement » et rompre, notamment à travers rachats et démantèlements d’entreprises, les contrats conclus avec les salariés. 
     L’entreprise n’est plus identifiée par une marchandise produite, elle ne fait qu’exécuter certaines tâches qui peuvent rapidement être transférées ailleurs.

    Ce capitalisme d’actionnaires est aussi un capitalisme de banquiers puisque son mode de fonctionnement est la mobilité des capitaux, les arbitrages entre placements. La seule contrepartie pour les salariés est la promesse, qui sera tenue en Angleterre et aux Etats-Unis, d’une baisse du chômage. Ce qui est remarquable, c’est que Blair et Clinton ont pris comme fait accompli la révolution opérée par leurs prédécesseurs et surtout que, dans son aspect économique du moins, celle-ci s’est étendue à l’Union européenne. L’échec des socialistes français en 1981-1982 a évidemment beaucoup affaibli les défenses que pouvait rencontrer le thatchérisme sur le Continent, il a surtout, dans la haute administration française, provoqué un investissement supplémentaire sur une Europe essentiellement négative, gardienne de saines disciplines, éducatrice d’une France déraisonnable. Cette vue disciplinaire de l’intégration européenne montrait la dégradation du projet. L’intention fondamentale, celle de garantir la paix perpétuelle sur le Continent en associant, du moins en rendant compatibles, les ambitions des nations, a été faussée par une lecture négative (« anti- nationaliste ») de l’histoire de l’Europe.

    Mais le désir qui en résultait de donner congé aux nations ne s’est jamais concrétisé dans une organisation fédérale ; les esquisses de celle-ci, de la CED au projet de Constitution en passant par diverses propositions allemandes (…)  ont échoué. 
    Néanmoins, l’état d’esprit fédéraliste et post-national est resté assez prégnant pour faire barrage au choix (plan Fouchet) d’une Europe des nations. Dans la vie de l’institution, cette irrésolution, à défaut d’être surmontée, a été masquée par l’activisme dans les directions qui restaient ouvertes : le marché européen puis l’élargissement. 
    L’organisation de l’Europe s’est donc développée au prix de l’affaiblissement de son identité, jusqu’à ce qu’elle paraisse un échelon du marché mondial. Après 1985, la mise en oeuvre de l’Acte unique a illustré cette orientation, rendant l’espace européen transparent au marché, engageant un processus d’abolition, au-delà des droits de douane, des réglementations particulières et des monopoles, y compris publics, qui empêchaient la généralisation de la concurrence. A quoi s’est ajoutée très vite la libre circulation des capitaux sans harmonisation fiscale. Cette Europe par le marché a progressé dans l’ambiguïté : Thatcher y voyait un élément de l’intégration financière mondiale, Mitterrand et Kohl un préalable à l’Europe politique.

    Avec la fin du communisme européen, l’anglo-saxonnisation du Continent se confirme fortement. On peut dire, qu’en dépit de Solidarnosc, le communisme n’a pas été renversé par des moyens politiques, il a failli économiquement et culturellement ; au moment de son effondrement, l’économie de marché ouverte devient sans conteste emblématique de la liberté recouvrée. Par ailleurs, les peuples de l’Est n’ont pas le sentiment d’avoir reçu, quand ils étaient sous la botte, beaucoup d’aide et de compréhension des autres Européens, dont le crédit apparaît faible comparé à celui des Américains. Ils exigent donc comme un dû, comme une compensation pour Munich et Yalta, l’entrée dans l’Union et, d’abord, l’ouverture commerciale. Cela contribue à la formation dans l’Union d’une idéologie de l’ouverture, un peu sacrificielle, un peu utopique, confortée par les exemples parallèles de l’intégration de l’Espagne, de la Grèce et du Portugal.   

    Selon cette idéologie, l’ouverture commerciale est indispensable pour consolider les démocraties débutantes en même temps qu’elle permet aux pays du « centre » d’acquérir de l’influence (le soft power) dans la périphérie de ce qui est encore la Communauté. 
    En fonction de quoi, l’Europe se voit comme un foyer d’une démocratisation du monde, que l’on suppose en bonne voie. La lenteur des Occidentaux à prendre la mesure des difficultés que leur vaudra le commerce avec l’Extrême-Orient s’explique par l’euphorie des dirigeants et des experts de l’Europe dans les années 1990, quand ses promoteurs se sont vus comme exemples de vertu et pionniers du monde nouveau, se vantant en plus, selon Jean-Marc Ferry, d’un « rapport autocritique » à l’histoire de leurs nations, ce qui sans doute les mettait au-dessus de celle-ci. Au milieu de ce qu’ils éprouvaient comme une fin de l’histoire, leur état d’esprit associait une certaine résignation (« Arrêtons-nous là ! Finies les bêtises qui nous ont tant coûté ! ») et la gloriole (« Il n’y a pas plus sages que nous, plus compétents que nous, nous sommes l’avant-garde... ! »

    Les sentiments des Américains et des Anglais étaient plus simples, leur contentement de soi plus complet. Le monde ouvert l’était à leurs idées, à leurs capitaux, à leur technique, à leur langue, à leurs rêves, cette ouverture était l’aboutissement de leur success story qui, de Louis XIV à Brejnev, les avait vus opposés à tous les tyrans, success story qu’en somme le monde entier rejoignait en lui apportant son tribut de reconnaissance. On peut dire qu’il y a eu alors conjonction du moralisme pénitent des continentaux et du libéralisme triomphant des Anglo-Saxons, les uns et les autres étant d’accord pour mettre la politique au second garantissant que, cette fois, ils seraient mis en oeuvre. Leur paraissait bien périmé le mélange impur d’ambition, d’intérêts et d’idéal dans une affirmation de soi collective que l’on avait trop pratiquée. 
     Ils ont même espéré, au moment de la conférence de Durban, faire communier l’univers entier dans leur pénitentialisme.  

    C’était là mettre au rebut une idée de la politique particulièrement française, celle de Rousseau, de Tocqueville ou d’Aron, pour qui la citoyenneté élève l’homme au-dessus de ce qu’il est comme individu. C’était se rallier en apparence à l’idée de la politique qui domine dans la culture des Anglais qui, sortant des guerres de Religion, peut-on dire, par une autre porte que nous, séparent la politique de la vérité et des grands enjeux moraux pour ne lui fixer que des objectifs pratiques, afin qu’elle respecte les libertés essentielles qui sont les libertés négatives.

    Le rapprochement entre le Continent et cette culture britannique était en partie factice puisque le pragmatisme libéral des Anglo-Saxons reste sous-entendu par un nationalisme imperturbable, par la conviction que l’on n’a pas besoin d’avoir des idées sur l’humanité quand on en est le modèle. A propos de l’ouverture commerciale et de sa poursuite, les uns, dans la suite de leurs expériences récentes, y voyaient une bonne action et les autres leur triomphe, mais tous étaient persuadés qu’ils resteraient maîtres du jeu dans la mondialisation. Cette inconscience a permis que soit poursuivie, au-delà du raisonnable, l’ouverture commerciale jusqu’à ce qu’elle perturbe l’ensemble des économies et des sociétés d’Occident.    

    La montée parallèle du déficit américain et de l’excédent chinois a été traitée avec une négligence étonnante. 
     Condescendance des installés vis-à-vis de nouveaux venus ? 
      Certes ! Mais d’autres facteurs d’aveuglement s’y sont ajoutés.

    En Occident, les ouvriers d’industrie ont été la catégorie la plus touchée alors que les bénéficiaires principaux étaient les multinationales devenues donneurs d’ordre mondiaux. Les gagnants et les perdants étaient les mêmes que ceux de la révolution reaganienne - que la gauche a dû avaliser, faute d’avoir trouvé une autre réponse aux difficultés auxquelles cette révolution a répondu. C’est pourquoi, sans que l’on voie vraiment qu’un seuil était franchi, les délocalisations lointaines ont paru s’inscrire dans la ligne de ce qui avait commencé à domicile. La continuité a été également celle d’une censure frappant toute évocation d’un volontarisme politique en économie, que l’on associait automatiquement à l’archaïsme de gauche, ou même au soviétisme.

    Ajoutons à cela l’effet d’une mauvaise conscience, analogue à celle ressentie par les Européens de l’Ouest vis-à-vis de leurs voisins orientaux après leur libération brusque et imprévue : dans la période post-coloniale, celle des économies administrées, ils n’avaient pas su partager leur prospérité avec un tiers monde qui n’émergeait pas. La perturbation venue de Shanghai n’était-elle pas le châtiment d’une faute, au moins d’une négligence? A lire et à écouter ce qui se dit aujourd’hui, on a en tout cas le sentiment de la poursuite d’une certaine censure intellectuelle et morale, interdisant de réfléchir au fonctionnement de l’économie mondialisée. On se polarise sur la bulle financière comme pour éviter d’évoquer l’effet ravageur d’une production asiatique sans consommation correspondante, et aussi le lien entre ce déséquilibre et l’encouragement donné â la surconsommation américaine. Ce qui frappe, c’est l’obstination des Occidentaux à considérer le monde en mutation sans se libérer de cadres mentaux inadaptés parce que étroitement dépendants de leur histoire récente ou de l’idée que leurs élites s’en font.

    La nécessité s’impose pour les Occidentaux de changer de lunettes, de se donner les moyens de considérer le monde tel qu’il est et non tel, qu’il y a vingt ans ils ont rêvé qu’il devienne. Le présupposé central de l’idéologie de 1989, que marché et démocratie vont nécessairement ensemble, n’est-il pas infirmé par le fait qu’un pays où le pouvoir est le monopole d’un seul parti d’ascendance léniniste ait acquis une place décisive dans le capitalisme mondialisé ? Actuellement, la relance chinoise fait figure de suprême espoir : on croit que les dirigeants de l’empire du Milieu sont liés à un système dont ils ont su profiter et qu’ils lui éviteront la faillite en devenant bons consommateurs. Mais s’est-on demandé si la persistance d’une sous-consommation chinoise n’était pas un trait structurel du régime, grâce à quoi la nomenklatura obtient les moyens d’assurer son emprise ?

    Que l’on oublie de telles questions tient évidemment à ce que, obsédés par leurs débats avec eux-mêmes, les Occidentaux ont fait de l’économie une boussole universellement valable. La réforme de nos esprits implique donc, négativement, que nous ne laissions pas l’économie seule sur l’autel, comme au-dessus de l’histoire. Cela, par exemple, interdirait d’appliquer directement Ricardo à une situation sans rapport avec celle qui a été la matière de sa réflexion. L’économie n’est pas seule !  L’illusion qu’elle puisse l’être nous a égarés. Il importe même d’autant plus de redonner au politique un pouvoir compensateur que l’économie, comme on nous en avertit, a rompu le rapport qu’elle entretenait dans le cadre fordien avec la société. Si la politique ne prend pas la société en charge et que l’éducation, la santé, le logement, l’intégration ne sont pas assurés politiquement, l’inégalité pourra croître jusqu’à l’éclatement des nations.

    Mais la tyrannie de l’économie externalisée permet-elle à la politique de jouer un tel rôle ? D’ailleurs, une des leçons de nos troublantes expériences est qu’à se placer, ou à être placée en position de transcendance comme la mesure de tout, l’économie a perdu à la fois sa pertinence pratique, muette qu’elle est sur le manque global de débouchés, et son autorité morale.   

    On disait d’elle que c’était une science triste, ennemie de l’illusion ; dans l’usage que l’on en a trop fait récemment, elle est apparue comme maîtresse d’illusion pour les privilégiés et comme science cruelle pour les autres. L’enchaînement des choix qui ont conduit à la perte de contrôle que chacun déplore désormais montre, à travers la prépondérance croissante de l’économie sur le politique, la préférence donnée à une façon d’agir (ou de réagir) en fonction de l’immédiat aux dépens d’une action qui est, pour citer Weber, essentiellement « goût de l’avenir ». Sans un sentiment de fin de l’histoire en Europe, sans la croyance vague (résignation mêlée d’un peu d’euphorie et de beaucoup de soulagement) que l’on était au port, on n’aurait pas traité la politique et les nations comme des passions devenues inutiles. Mais, aujourd’hui, nous apprenons que l’histoire n’est pas finie, qu’il ne s’agit pas seulement de s‘adapter mais de faire et même d’inventer, donc qu’il faut changer de paradigme. Le président de la République a parlé de reconstruire, et même refonder, le capitalisme. Si cela peut être fait, ce sera en équilibrant la puissance, la mégalomanie du capitalisme, par une forte légitimité du politique. Donc, ce qui est d’abord à reconstruire, c’est la politique, dont le défaut est la toile de fond de beaucoup d‘erreurs d’orientation qui nous ont amenés là où nous sommes.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Penser l’après crise : A la recherche d’un avenir disparu, par Jean-Claude Werrebrouck 5 mars 2009

 Jean Claude Werrebrouck se pose la question de la condition humaine dans ce qui sera le monde de l’après grande crise. Celui qui précédait cette dernière - monde que l’on pourrait appeler la séquence postmoderne, laquelle représenterait l’intervalle 1989-2008 - était dans l’impossibilité de se concevoir par rapport à un futur. Il est vrai que le socialisme n’était plus un futur merveilleux, et le capitalisme peinait à produire du progrès permanent. Ce monde avait aussi construit l’individu souverain dans un espace impérial : celui d’une économie devenue tellement hégémonique qu’elle en était devenu la cosmogonie commune à une bonne partie de l’humanité. Le monde a cessé d’être enchanté par les dieux et peine à le devenir par le marché. Il est aussi le témoin de la disparition du politique, de l’effacement de l’entreprise productrice de valeur ajoutée, de la promotion du rentier et du magicien de la valeur boursière. Et l’homme souverain se débat aujourd’hui dans le « sauve qui peut mimétique » de la panique financière.  

    Retrouver la boussole et la pendule qui donnent du sens à la condition humaine ne sera pas aisé. Sachant que reconstruire le paradigme de l’avant crise n’est que la mise en place du catalyseur de la crise suivante, l’humanité doit connaitre une bifurcation systémique, celle qui reconnaitra que la démesure de l’économie s’oppose à la finitude du monde. Cela ne passera pas par l’effacement de l’individu souverain. Mais cela passera par une dose de dé mondialisation, un retour modeste du politique et la promotion d’une culture de l’immanence. Boussole et pendule seront assez imprécises mais permettrons de mettre fin aux orgies de l’instant qui caractérisaient le monde d’avant la crise.

*Par Jean Claude Werrebrouck, 30 décembre 2008*

    Les astrophysiciens nous expliquent que, pour comprendre le monde physique qui nous entoure au présent, et qui demain évoluera, il faut savoir se plonger dans le passé. Remonter le temps jusqu’au Big Bang, c’est-à-dire quelque 13,7 milliards d’années serait le plus sûr moyen de percer le mystère de la matière et de son évolution. D’où un « Hubble » qui, depuis une orbite terrestre, et déjà une quinzaine d’années, tente inlassablement de saisir dans son télescope des images et de la lumière émise, il y a si longtemps et qui vient de si loin, qu’elles révèlent un morceau de la « soupe primitive » de l’univers. D’où, sous terre, à la frontière entre la France et la Suisse, l’installation d’un accélérateur de particules géant  censé par collisions de protons lancés à très grande vitesse nous rapprocher des conditions du  Big Bang.

    Les sciences humaines, à peine de déclassement, se doivent d’observer la même démarche : saisir le temps présent des hommes, le sens de ce qui se fait ou de ce qui se défait, de ce qui se noue, ou de ce qui se dénoue, suppose que l’on comprenne le fonctionnement des ensembles humains. Et pas seulement des ensembles humains présents mais des ensembles humains de toujours. Il n’y a de science que dans l’universalisable, disait Kant, alors comprendre le temps présent des hommes, c’est comprendre la soupe primitive humaine,  c’est-à-dire les sociétés les plus reculées, qu’on appelle encore les sociétés primitives. Et c’est, bien sûr, comprendre comment elles se sont transformées, comment elles se sont plongées dans le futur pour aboutir jusqu’à nous, hommes du résent. Et comprendre notre façon de nous repérer dans le temps aujourd’hui passe par les façons dont nos ancêtres se sont eux même posés la question de l’appropriation du temps.  

       La machinerie humaine et le temps

Sur la base du critère temps, sur la base de la durée, il semble bien que depuis la soupe primitive, plusieurs étapes aient été traversées : celle de la négation du temps et donc de tout futur ; celle de l’histoire et donc de la saisie du temps orienté depuis le passé vers le futur ; enfin celle de l’histoire qui en arrive à se passer de l’avenir en concevant un futur complètement écrasé sur le présent.

1 - la « soupe primitive » ou le présent écrasé par le passé

    La première étape correspond à celle de la  soupe primitive   où tous les hommes sont exclus du pouvoir politique en ce que celui ci dépend entièrement des dieux. Le système cosmogonique est tel que ce dernier fonctionne comme un logiciel duquel il est impossible de sortir. Les hommes sont ainsi privés littéralement d’histoire. On dit qu’il s’agit de sociétés hétéronomes. On verra que la postmodernité qui nous anime renoue partiellement avec l’idée d’hétéronomie. Notons que, du point de vue du temps, ce mode d’organisation de l’humanité en tant que dépendance envers l’invisible est bien évidemment une dépendance envers le passé : le présent est écrasé par le passé, s’explique tout entier par le passé. Les hommes reçoivent des dieux leur ordre social lequel devient aussi intangible que la cosmogonie qui enveloppe le monde. Les hommes habitent une maison qu’ils ne peuvent aménager eux même et donc transformer. L’idée de changement et donc de construction d’un futur n’a littéralement aucun sens. On l’a compris, l’idée même de prospective n’a aucun sens.

2 - le monde idéologique ou le présent écrasé par le futur

   La seconde étape correspond à celle de la civilisation, c’est-à-dire une période qui débute il y a un peu plus de 10.000 années. L’humanité entre dans l’histoire car le monde devient progressivement une œuvre humaine : il existe un pouvoir politique directement issu de la religion et ce pouvoir politique est chargé de construire un ordre humain censé correspondre à des volontés divines. Le temps prend de l’épaisseur et il existe un futur à construire (se préparer à une bonne vie pour l’au delà) à partir du présent. Ce type de monde est déjà bien différent du premier car si les hommes restent des marionnettes, le marionnettiste n’est plus directement l’au-delà, mais un groupe d’hommes censé représenter une volonté divine. Un débat possible s’introduit chez les hommes : le marionnettiste est- il le véritable envoyé des dieux ? C’est précisément cette question qui produit une humanité entrant dans son âge historique avec assez clairement une vision d’un temps orienté depuis le passé vers un futur à construire. Cette seconde étape fait entrer l’humanité dans son âge historique mais pas dans son âge autonome. Car il existe à l’intérieur de l’étape historique une sous étape que l’on qualifie de modernité et qui correspond à une grande rupture, celle qui va consister à affirmer que l’ordre humain avec les événements qui s’y déroulent est en fait une construction simplement humaine. Il n’y a plus ni marionnettiste ( on lui coupe la tête) ni marionnette, il y a simplement des hommes qui se prennent en charge à partir de ce qu’ils croient être la raison, et raison qui va aussi simplement laïciser les grands récits religieux en grandes théories de l’histoire (marxisme par exemple). C’est que les grands récits religieux deviennent aussi l’exigence rationnelle de la construction d’un paradis, cette fois, terrestre. Avec l’autoproduction de la société se dessine le grand mythe du progrès dont l’outil s’appelle développement économique. Concrètement c’est avec le siècle des lumières que l’économie jusqu’ici étroitement surveillée va prendre son essor : cela s’appelle la révolution industrielle.

C’est au fond l’âge de la société idéologique. Le mot progrès - grande invention de l’occident- est lui même un concentré parfait de ce qui va se mettre en place : il est écart positif entre un temps présent et un temps futur.

    Dans cette seconde étape de la civilisation, le temps est nettement orienté et l’idée même de progrès implique que le présent ne se confond pas avec le futur. Le présent est simplement le moment de la préparation d’un futur enviable et ce, même si ledit présent est parfois exécrable : la guerre sera finalement joyeuse car c’est bien évidemment la dernière... 
    Le futur est un avenir radieux et ce d’autant plus qu’il est possible de le maitriser. La forme concrète de l’autoproduction de la société s’appelle planification, laquelle utilise déjà des démarches prospectives qui, par essence, vont bien au delà de la prévision. Cette phase est aussi celle où ce n’est pas le futur qui s’écrase sur le présent mais l’inverse : le présent ne se conçoit que par rapport à un futur. Cela suppose une épargne élevée pour un investissement élevé. 
Comme disent les économistes, les choix inter temporels privilégient le futur car la probabilité d’avoir raison de lui accorder une grande confiance est forte. Bref le présent se plonge avec délice dans le futur. Il est aussi le délice du débat politique lequel, par essence, concerne les orientations et changements à concrétiser dans le futur. 
     Débattre, c’est discuter au présent de la construction du futur. Et ces discussions s’enclenchent sur les grandes croyances de la modernité : conservatisme, libéralisme, socialisme, croyances qui ne sont rien d’autre que des orientations futuristes et programmatiques. Bien évidemment plus il y a débat politique et plus le présent se trouve comme absorbé par le futur.

3 Le postmodernisme ou le futur écrasé par le présent

 La troisième étape de l’humanité nait de ce qui semble devenir un fort questionnement : « Où est passé l’avenir ? ». Cette question est celle que Marc Augé pose dans son dernier ouvrage, ou que Pierre André Taguieff abordait déjà en 2000 dans son idée « d’effacement de l’avenir ». Elle est aussi celle plus récente-abordée autrement- de Daniel Innerari dans « Le futur et ses ennemis ».

    Au niveau de la planète toute entière, le temps présent absorbé par le futur concernait le grand débat géopolitique de l’après seconde guerre mondiale : libéralisme et socialisme sont devenus- après 1945- un débat tellement chaud qu’il en devient guerre froide. Ce questionnement s’arrête net avec la chute du mur de Berlin, chute qui devient coupure : le futur enkysté dans le présent est évacué au terme d’une intervention chirurgicale. Et cette intervention concerne d’abord celle des esprits.
    Puisque la tyrannie est définitivement évacuée et que, partout dans le monde, existe désormais la démocratie et le libre marché, alors il est enfin possible de vivre au présent. Le socialisme (la grande idée qui faisait des hommes les constructeurs d’un « futur merveilleux ») n’est plus, et le capitalisme (qui n’est pas à construire mais dont les principes de fonctionnement produisent du progrès permanent ) n’a plus à se justifier, il est donc possible de vivre au présent. Nous avons la thèse de « la fin de l’histoire » de Fukuyama. Thèse qui annonce, au fond, la fin de la société idéologique, la fin des grands récits laïcs, eux même issus des grands récits religieux. Dans le même mouvement, les restes des grands récits religieux s’évanouissent. Bien sûr, il n’est plus question d’interroger la religion comme principe d’organisation de la société et la foi devient affaire complètement personnelle, ce qui revient à dire qu’elle se retire complètement du débat politique et, ne participe aucunement à la construction d’un quelconque futur. Et les mouvements, tels ceux dits de  réislamisation  ne doivent pas faire illusion : il ne s’agit que d’une résistance désespérée - d’où son caractère parfois violent- face au tsunami de la fin des grands récits.

Résumons-nous.  L’humanité est passée d’un présent écrasé par le passé (les sociétés primitives), à un présent écrasé par le futur (les sociétés historiques ou idéologiques), et enfin à un futur écrasé par le présent (le monde d’aujourd’hui qu’on appelle aussi « postmoderne »). Nous verrons d’ailleurs que ce dernier monde, dont le présent écrase le futur, présente aussi la particularité d’écraser le passé. Le monde des humains serait aussi devenu hors-histoire.

    Il ne s’agit pas ici de recenser et d’expliquer en détail les forces qui ont façonné le temps des hommes dans leur histoire. Par contre, il semble intéressant de décrire, sinon expliquer le champ de forces qui, au sein de la postmodernité, ont fait imploser le temps pour le ramener à l’instant présent.

      II) Le postmodernisme et la disparition de l’avenir : ses  manifestations concrètes

  1 - Le « monde enchanté » par le marché

   Le marché comme principe d’organisation de la société vient de vaincre la société despotique et son idéologie. Ayant apporté la preuve de son efficience, son emprise peut ainsi s’accroître dans l’ensemble de l’espace social. Il en devient même le logiciel comme les cosmogonies étaient le logiciel des sociétés primitives. De ce point de vue l’économie et le marché correspondant fonctionnent comme les religions primitives : il n’y avait pas à interpréter l’au delà, ce dernier s’imposait lourdement dans les gestes des hommes comme aujourd’hui le marché est le guide des postmodernes. De fait il n’est guère besoin d’aller beaucoup plus loin dans le raisonnement : de la même façon que les hommes de la soupe primitive ne questionnaient pas le monde enchanté par les Dieux, les postmodernes s’en remettent au marché et lui confient la quasi-totalité de leur vie. Le travail devient un prix comme un autre, la retraite est déterminée par les mystères de la finance de marché, l’emploi est fixé par le prix et le volume des ventes, etc. nous retrouvons la marionnette et le marionnettiste. Mais le marionnettiste a lui-même largement disparu. C’est qu’à priori ayant quitté la société idéologique, celui qu’on appelait jadis le prophète, le représentant terrestre des forces de l’au-delà, ou plus récemment l’homme politique n’a plus de raison d’être : la politique peut devenir simple affaire de gouvernance donc de simple management. Jadis, l’ennemi soviétique imposait une autocritique et donc un débat sur les réformes à mener pour mieux résister à l’hostilité de l’autre. Et cette résistance faite de projets et d’actions justifiait encore le politique et une certaine vision du futur. La disparition de l’autre change tout, le marché n’a plus à se justifier : il est.   

    Simultanément, il n’y a plus besoin de sens et le politique qui en faisait son carburant peut,lui aussi, disparaître pour devenir simple administrateur du marché : le grand mouvement de managérialisation de la société peut enfin commencer.

2 Le politique absorbé par le marché

    Le marché se comporte comme les gaz et tend à occuper l’espace le plus grand possible. Les résidus de la vieille société idéologique, par exemple l’Etat-nation jusqu’ici contenant d’un contenu appelé à l’époque  de la modernité, démocratie, deviennent  scories encombrantes. il s’agit de ne plus enfermer les capitaux dans des espaces monétaires nationaux devenus trop étroits. Bretton- Woods et ses acteurs éminents, tels Keynes doivent laisser la place à la libre circulation des capitaux, à la parfaite convertibilité des monnaies et à une finance de marché complètement autorégulée. Cet élargissement consacre- un peu plus encore- la fin du politique et la contestation des marionnettistes : désormais le vote dans le parlement virtuel des investisseurs et des prêteurs sur les marchés financiers l’emporte nécessairement sur le vote politique des citoyens d’un espace devenu trop provincial. Effectivement le marionnettiste devient simple manageur de la bonne gouvernance, et les partis politiques deviennent des « partis de l’entreprise ». Gagner durablement les élections suppose de se plier - comme tous les hommes- à la logique implacable des marchés. D’où l’impression parfois très « droitière » des partis réputés de gauche et très « gauchiste » des partis réputés de droite. Le vrai marionnettiste est devenu le système lui-même, et son outil opératoire, c’est-à-dire le système des prix. Sans doute l’ordre des prix est-il une invention humaine, au même titre que les cosmogonies de la soupe primitive. Mais comme les cosmogonies, l’ordre des prix est une extériorité radicale sur lesquels les postmodernes n’ont aucune prise : ils doivent lire les cours dans des ordinateurs, pour se faire une idée du temps économique, comme les hommes de la soupe primitive consultaient le ciel, pour se ménager la clémence des Dieux.

    Mais le vrai marionnettiste est aussi devenu le système lui-même dans cette autre externalité qu’est l’ordre juridique : la loi n’est plus politique et se déplace dans le champ de la norme. Les partis politiques devenus « partis de l’entreprise » acceptent ainsi le lent passage du monopole de la « hard law » (la Loi) vers celui plus concurrentiel de la « soft Law » (la norme internationalement acceptée). La politique est  bien absorbée par le marché, et si jadis elle ne s’élaborait pas à la « corbeille », elle est devenue « gouvernance » en s’en approchant.

3 - L’homme délié dans l’océan des prix

    La grande avancée du marché ne résulte pas uniquement de l’implosion de l’ordre despotique concurrent, il résulte aussi de la société idéologique de l’époque de la modernité. Le grand récit concernant l’irrésistible épanouissement des droits de l’homme, est fait aussi en occident d’une distribution massive de « droits- libertés » et de « droits- créances ». Libérer les hommes c’est aussi les détacher des vieux liens ou aliénations de l’antique société holiste qui se prolonge encore dans la modernité. Si les hommes se doivent de devenir autonomes pour quitter définitivement le champ de l’hétéronomie, il faut le libérer de toutes les contraintes, de toutes les autorités et de toutes les aliénations. Cette libération est, en contrepartie, une œuvre de déliaison : les droits sont plus importants que les devoirs, et le rapport à autrui se modifie. Parce que soucieux de mes droits le regard porté sur l’altérité évolue dans un sens intéressé. Les droits consacrent l’émergence de l’homme souverain, qui conçoit de plus en plus souvent son rapport à autrui sous le registre de l’intérêt. Les rapports entre les postmodernes deviennent plus spontanément marchands, et consacrent ou confirment ainsi le grand marché, qui est le logiciel véritable de la société. Naviguer dans l’espace des prix au milieu des marchands devient la forme branchée de l’échange social chez les postmodernes. Déjà, dans le monde réel, distractions et délassements se consomment dans des centres commerciaux, tandis que dans le monde virtuel des moteurs de recherche habiles permettent de « diminuer le prix du meilleur prix ».

    Cette dernière évolution vient altérer une contestation possible du logiciel. Jusqu’ici, en raison même de son histoire, l’occident était et reste peut-être encore la seule civilisation capable de se critiquer de l’intérieur. D’où, par exemple, une pensée dite « socialiste » censée être critique du logiciel. Mais l’apparition de « l’homme délié » courant dans le labyrinthe des prix de marché, retire bien des forces à la critique. Le postmoderne, parce que délié, ne peut que plus difficilement envisager, ou mieux, construire un projet collectif susceptible de le conduire, d’un état vers un autre jugé plus désirable. 
     Construire un projet devient un investissement coûteux, alors que l’urgence, exige de ne pas se laisser noyer par le marché : il vaut mieux apprendre à nager que de construire une embarcation commune. Et ce d’autant plus que le marché peut réserver de très agréables surprises :il devient tellement omnipotent et omniprésent, qu’il finit par en oublier les « sous jacents » c’est-à-dire la production toujours plus laborieuse que le simple échange. La finance devient ainsi préférable à la mécanique ou la culture du riz.

    La dé liaison, avec ses avatars, peut mener asymptotiquement à l’inacceptable. Les excès de droits - masques d’intérêts exacerbés- peuvent jusqu’à faire disparaitre l’honneur. Dans l’ancien monde, les bandits et prédateurs contenaient leurs excès par des contreparties : la logique de l’honneur. Cela s’appelait : « vaillance », « loyauté », « largesse », « courtoisie » , « respect » . Autant de signifiants indicateurs de liens avec le reste de la communauté humaine, où le refus de les valider entrainait une auto-exclusion de la chevalerie. Le triste spectacle actuel de versements de bonus financiers astronomiques à des banquiers sur le produit des prélèvements publics obligatoires (plan Paulson par exemple) est un signe fort de décomposition sociale. Et décomposition d’autant plus forte que le fait n’est que faiblement dénoncé. L’absence de réactions, est plus grave que le fait lui-même puisqu’il aboutit à ce que l’infâme puisse se parer de dignité. Dès lors on comprend aisément que se mette progressivement en place la machine à privilégier le présent et à dévaloriser le futur.

4 - Naufrage des capitalistes et émergence des rentiers et fondés de pouvoirs

    La toute puissance du marché, avec son corollaire qu’est le politique impuissant, favorise tout d’abord l’émergence d’un capitalisme sans capitalistes. Marx, grand prévisionniste sinon grand prospectiviste, avait déjà senti que le capitalisme dans son mouvement ascendant en viendrait un jour à « expulser les capitalistes ». Par cette expression, il entendait qu’un jour les décideurs de l’accumulation du capital ne seraient plus les propriétaires mais de simples manageurs, tandis que les propriétaires seraient devenus de simples rentiers, très éloignés des usines. Force est de reconnaître que ce temps annoncé dès 1860 est arrivé. Ce qui ne veut pas dire qu’il est hégémonique.

    Il est arrivé puisque dans nombre d’entreprises, parmi les plus grandes, ce sont de simples salariés qui sont aux commandes, et tentent de produire de bons résultats trimestriels, eux même bons signaux pour les marchés qu’il s’agit d’épater. Mais être aux commandes et produire de la valeur, c’est souvent-plus simplement- produire des écarts de cours ou de valeurs, ou bénéficier d’écarts produits par d’autres. Il en est de même du rentier qui a perdu tout lien avec un quelconque métier. Parce que, lui aussi complètement délié, il ne relie plus son avenir à un investissement qui plonge une activité dans un futur : il ne veut pas investir mais spécule sur les investissements d’autrui ou sur ce que d’autres pensent des investissements d’autrui. La valeur est ainsi produite en dehors de la durée, est acquise immédiatement, alors que jadis elle était consommatrice de temps : celui de l’investissement, celui de la production, enfin celui de l’échange. A noter- à titre de simple remarque- que la fin de l’industrie, et avant elle, celle de l’agriculture au profit du secteur des services, ont beaucoup réduit l’espace entre le présent et le futur. L’avènement du monde du service précipite davantage la postmodernité vers le cœur de son logiciel c’est - à -dire le marché : dans la plupart des services, la séparation temporelle- production présente pour consommation future- disparait et la production ne se distingue plus de la consommation.

    Les capitalistes sont devenus rentiers et sont souvent remplacés par des joueurs qui surfent sur les marchés. Parce que l’on vit d’un écart de prix qui n’est plus valeur ajoutée construite dans le temps, alors celui- ci cesse d’exister. Ce qu’on appelle économie se conjugue beaucoup au seul présent. L’investissement disparait ou peut devenir simplement virtuel : les ménages américains connaissent une épargne négative et ne peuvent investir ; l’entreprise elle-même, rachète en Bourse ses propres actions- 19 milliards d’euros en 2007 pour les seules entreprises du CAC 40- avec les profits générés et préfère ainsi, les miraculeux gains présents issus d’une différence de cours, à ceux futurs produits par l’investissement matériel. Mieux, la logique de production de valeur, peut inviter les manageurs à démanteler des actifs industriels et à les vendre par morceaux : la somme des parties devenues indépendantes, étant plus valorisable que l’ancien tout. Il s’agit de développer les valeurs instantanées et d’instaurer le culte du « marked to market ».A la disparition de l’investissement correspond celui du futur : les préoccupations de la vie ne se ramènent qu’à la bonne gestion du présent. L’irruption du crédit qui logiquement devrait construire l’avenir est détourné de ses objectifs en raison de la pression du présent. Toujours aux USA, l’immense endettement privé est davantage affecté à la consommation, et donc à l’immédiateté de la vie, qu’à l’investissement réel. Une telle opération revient à absorber les ressources de l’avenir afin d’en jouir immédiatement : le futur s’écrase sur le présent et ne peut se construire car pillé avant même son envol. La répartition du revenu national, ce qu’on appelle le partage de la valeur ajoutée, ne donne plus lieu à débat, puis à contrat dans une société désormais dépourvue d’une instance politique réelle. Puisque le vote virtuel des marchés financiers est hiérarchiquement au dessus des votes citoyens, la question débattue, à l’époque moderne de la répartition de la richesse, n’est plus d’actualité. Si maintenant les capitalistes devenus simples rentiers, lient leur destin à celui du manager, alors il est à craindre une pression plus forte sur les salaires au profit des dividendes. Et déjà le col bleu licencié de Général Motors retrouve un emploi chez Wal Mart pour un salaire divisé par deux, avec en prime, la disparition d’une réelle protection sociale, qui est protection contre les aléas de l’avenir. Le cercle vicieux de l’emprisonnement du futur dans le présent se met en place : La pression croissante sur les salaires se reporte, sur une demande croissante de crédits, lesquels deviennent une immense bulle que l’on pourra suralimenter par la logique du « rechargeable ». Les rentiers peuvent davantage consommer en raison de la pression sur les salaires, et les salariés pourront eux aussi consommer plus malgré des salaires inchangés. La contradiction ne pouvant être levée par la construction d’un futur issu de l’investissement, elle ne peut que se développer jusqu’au moment de l’explosion : la goinfrerie du présent anéantit tout futur.

    Dans la modernité classique, la goinfrerie du présent existait sans doute déjà. Mais à l’époque, celle des 30 glorieuses, le politique pouvait encore imposer l’idéologie du progrès, et si les différents groupes soucieux se révélaient plus gourmands que ce qui était autorisé par la taille du gâteau, la contradiction s’évanouissait dans une inflation des prix, et ce sans retarder ou diminuer l’investissement, promesse d’agrandissement futur du gâteau. Dans la postmodernité récente, l’inflation n’est plus que celle des actifs qui ne se transforment qu’insuffisamment en investissements. D’où l’idée de « bulle » qui elle-même ne fait que refléter la préférence du temps présent sur le futur.

5 - Tempête sur l’océan des prix et « sauve qui peut mimétique »

    Puisque l’on produit davantage de valeur en produisant un écart de prix qu’un travail qui ne produisait qu’une simple valeur ajoutée, les prix de marché qui naviguaient en eaux calmes à l’époque de la modernité vont désormais connaitre le déchainement du présent : les prix reflétant moins des coûts économiques de long terme, et davantage des prises de position spéculatives, peuvent connaitre des fluctuations éprouvantes pour ceux des acteurs de l’ancienne économie, celle qui construit pour demain et souhaite travailler sur un sol robuste. Chaque jour les « barils papiers » de pétrole impulsent un échange virtuel d’un milliard  d’unités, alors que les barils physiques ne comptent que 85 millions d’unités : il vaut mieux être trader pétrolier à Genève qu’ingénieur sur une plateforme de forage arctique. Les fluctuations permanentes et considérables dans l’océan des prix de tout ce qui est moyen de production de base, font que l’on navigue par gros temps et que la fermeture des écoutilles importe davantage, que l’observation attentive de la boussole. Plus simplement exprimé, les prix ont cessé d’être des guides de bonne conduite, des balises qui permettent de rejoindre un port choisi au terme d’une délibération d’équipe : ici encore le présent l’emporte sur le futur.

    Les techniques classiques de l’assurance ne disparaissent pas dans le nouveau monde et devraient logiquement s’adapter au nouveau contexte. Et ces techniques, comme toujours, ont pour objectif, sinon de construire directement le futur, tout au moins de le rendre accessible, et de se protéger des risques associés à l’action. Mais le paradigme de la postmodernité financière n’est pas celui de la modernité industrielle.

    La marée montante du marché engloutit les vieilles économies aux structures encore hiérarchiques et, désormais le « buy » l’emporte sur le « make », et ce, même dans les industries les plus sensibles. Cette marée se fait puissante en raison des nouvelles efficiences qui en résultent, mais se fait aussi lourde de risques : l’effet « aile de papillon » rôde sur l’ensemble. Sans doute la logique du « buy » gère-t-elle plus mal- comme nous le rappelle Christian Morel, dans son ouvrage : «Les décisions absurdes », les problèmes de qualité et les risques systémiques qui lui sont associés. Toutefois les risques assurantiels liés à cette forme particulière de l’homme délié dans l’océan des prix, est encore gérable avec les techniques statistiques : les risques de défaut sont encore évaluables en termes de probabilités puisqu’ils ne sont -au plan mathématique- que le produit de risques individuels. La montée du marché et de l’homme délié, ne remettent pas en cause les techniques assurantielles lorsque pour l’essentiel son champ d’application reste industriel : le futur reste accessible.

    Mais lorsque la logique du « buy » entraine des opérations de sous-traitance à l’infini dans l’industrie financière, la logique assurantielle n’est plus de mise et le futur comporte des dangers 
désormais non évaluables. C’est qu’ici le risque de défaut global n’est plus un simple produit de défauts de parties. Le risque sur un titre financier n’a pas la nature d’un défaut d’alésage sur une soupape : il  s’agit d’un défaut qui est contagieux et se propage à l’ensemble par un phénomène de panique, et donc de comportement mimétique. Chacun voulant s’en sortir.... y précipite tous, lui-même y compris. Le risque systémique chez les postmodernes n’est pas analysable avec des courbes de Gauss comme nous le dit Nassim Nicholas Taleb dans son ouvrage : «Le Cygne noir, la puissance de l’imprévisible ». Et le régulateur ultime, celui qui peut empêcher le développement de la panique, ou l’arrêter (l’Etat) ayant quitté les lieux depuis longtemps, rien ne peut conjurer le naufrage collectif. Comment envisager des prévisions, comment arrêter des plans, envisager une attitude prospective quand le futur, par essence non maitrisable, n’est pas non plus assurable ? Telle est la grande détresse du postmoderne.  


      III) Reconstruire la boussole et la pendule

Comme nous l’avons écrit dans « la crise globale des années 2010 et le secteur social et médico-social » , la grande crise que allons traverser est peut-être une catastrophe prometteuse. La promesse étant un changement de système ou ce que les spécialistes du vivant comme ceux des sciences humaines appellent une « bifurcation ». Cette dernière intervient dans tous système qui connaissant trop de déviance par rapport à sa stabilité ne parvient pas à retrouver l’équilibre et se voit connaitre une profonde réorganisation. C’est-à-dire au final un changement de système.

 - La crise ou le choix du scénario de la bifurcation systémique
   Nous disions dans le texte précité que les moyens mis en œuvre -colossaux aujourd’hui et astronomiques au cours de l’année 2009 -seront probablement insuffisants pour résorber la crise que le monde va connaitre. Un scénario de succès serait même contre performant car il ramènerait le monde dans sa situation de pré crise autorisant le renouvellement - à terme- d’une crise encore plus dévastatrice. Il vaut mieux donc, ne pas examiner, et ne pas espérer de retours sur investissements des fonds injectés, et accepter la déroute c’est-à-dire la bifurcation.

   Au fond, les dits moyens, sont déjà une démarche prospective puisqu’il s’agit de construire l’avenir alors même que l’on croit , ou l’on espère encore sauver les goinfreries du présent, et en quelque sorte maintenir le système hors du temps. En réalité, comme il faudra probablement « boire la tasse jusqu’au bout », on se rendra compte, à l’issue de son absorption que le monde en sera changé et peut-être même quasi volontairement. C’est que « boire la tasse » va entrainer des modifications institutionnelles qu’il faudra bien prendre, évidemment, sous la menace d’une catastrophe potentielle, économique et sociale, d’une ampleur jusqu’ici inconnue par l’humanité. La principale d’entre elle étant - comme nous le disions dans le texte précité-la sortie de son grenier de la planche à billets, c’est-à-dire le financement sans limites des trésors nationaux devant impérativement réamorcer, la ronde des échanges à grands coups de dépenses publique pharaoniques. Cela suppose la fin de l’indépendance des banques centrale. Et déjà le retour d’un politique qui, en ce domaine, avait été très volontairement - y compris avec zèle - évacué.

    Insistons bien ici sur le fait que les décisions concernant le retour du politique dans la gestion de la monnaie ne seront pas prises de gaieté de cœur, que le retour de l’Etat dans la gestion macroéconomique n’est nullement souhaité par ceux qui pourtant prendront les décisions y conduisant. Encore une fois, il ne s’agit pas de construire le futur, mais bien de maintenir un présent jugé indépassable. Car, curieusement, le postmoderne -faut-il le répéter- est un personnage qui a cessé de croire -comme son ancêtre moderne - qu’il peut construire le monde, et, puisqu’il en est ainsi, il croit sérieusement que rien ne peut être entrepris contre la logique indépassable du marché. En cela il rejoint bien le pessimisme de l’habitant de la soupe primitive c’est-à-dire le prisonnier des cosmogonies et des mythes.

Ce qui veut dire que reconstruire la boussole et la pendule est probablement un projet fort complexe. Le retour d’un politique complètement inattendu pourra-t-il prendre racine, et redonner au monde un sens aujourd’hui disparu ?

2 - l’après crise ou le choix de ré enchâssement de l’ordre du marché dans la société

    Les développements antérieurs nous ont permis de constater que l’écrasement du futur sur le présent, et donc la perte de la boussole et de la pendule, s’explique par une économie en général, et sa composante financière en particulier, qui est en quelque sorte sortie de ses gonds pour envahir et redéfinir la plupart des institutions traditionnelles des communautés humaines.
     Il est donc évident que le retour inattendu du politique se doit d’être consacré à ce que l’on pourrait appeler la fin de la démesure de l’économie. Deux scénarios ou sous scénarios, peuvent être imaginés : celui de la création d’un espace public mondial ou celui du retour à la nation.

    Le premier scénario correspondrait au fond à celui que Keynes avait un peu imaginé lors de la conférence de Bretton Woods. Il suppose de très difficiles négociations dans un monde, qui en termes de puissance, est plus équilibré qu’en 1944 et donc un monde où les intérêts des divers partenaires peuvent à la fois, être mieux défendus, mais aussi plus divergents. Ce premier scénario, car extrêmement difficile à mettre en œuvre, est donc relativement improbable.

Le second scénario correspond au fond à l’échec du premier : il est solution de repli. Il est aussi solution d’évidence. C’est que la réappropriation de la politique monétaire par les Etats nationaux et la couverture de déficits pharaoniques par pure création monétaire entraineront mécaniquement des niveaux d’inflation très différents entre les différents pays. il en résultera mécaniquement plusieurs conséquences : Tout d’abord des modifications gigantesques de parités monétaires, modifications mettant à mal, et par les mouvements de marchandises, et par les mouvements de capitaux, l’actuelle mondialisation. 
    La démondialisation est en marche, ce qui ne signifie pas nécessairement le retour inéluctable au protectionnisme mais peut maladroitement y conduire.

    En second lieu l’inflation, bête noire de la finance sortie de ses gonds, produira un sérieux amaigrissement de la dette publique, et donc une situation où le futur ne sera plus mangé par le présent. C’est qu’une inflation durablement supérieure au taux de l’intérêt permet de rembourser - ou mieux de ne pas rembourser- la dette. L’inflation est le moyen qui sera utilisé afin que les vivants d’aujourd’hui ne se goinfrent plus sur le dos des citoyens à naitre : le futur cessera d’être écrasé par le présent.

    Toujours sur un plan strictement monétaire, l’inflation, parce que supérieure au taux de l’intérêt nominal, favorise l’investissement productif : l’entrepreneur authentique, celui qui innove, celui qui crée, est favorisé. A l’inverse le rentier est défavorisé. La création de valeur ajoutée est peut-être plus rentable que la production de valeur boursière obtenue par des expédients qui relèvent plus du casino que de l’économie. Là aussi, le futur renoue avec l’avenir, et cesse de s’écraser sur le présent.

    Mais tout ceci est peu de choses, en ce sens que la solution politique de l’inflation ne fait que
 réanimer l’économie et le système de valeurs qu’elle a répandu dans un monde dépourvu de sens depuis la fin des grands récits. Donc le maintien de l’homme délié dans l’océan des prix, avec toutes les conséquences précédemment exposées. C’est que le retour du politique, à la faveur de la crise, ne signifie pas encore la fin de l’hypertrophie des droits à consommer et la fin de l’irresponsabilité généralisée.

    Ré enchâsser l’économie dans la société suppose que cette dernière ne soit plus sous la domination de la matrice économique laquelle est, in fine, conceptrice des attitudes et des représentations de la vie. Il est évidemment peu probable de voir renaitre les grands récits laïcs du 20iéme siècle. Aujourd’hui la crise fait bondir les ventes de l’œuvre de Marx. Mais le prophète est mort, et il ne reste que le grand théoricien du capitalisme.

    Peut-on trouver à l’inverse des produits de substitution ? Il semble bien qu’aujourd’hui, ré enchâsser l’économie dans la société, passe par la gestion de la contradiction entre la démesure de l’économie et la finitude du monde. L’homme délié continuera probablement à aimer la marchandise jusqu’à s’en noyer. Pour autant, émerge doucement, l’idée que la marchandise n’est plus seulement le moyen d’assouvir des désirs strictement individuels. Elle incorpore désormais une trace écologique qui n’a rien à voir avec la traçabilité répondant à ces mêmes désirs. Cette trace fait qu’il y a désormais une dimension publique dans n’importe quel bien privé.

Alors que modernité et postmodernité s’annonçaient comme un processus de privatisation de la vie, la rencontre avec la finitude du monde risque de déboucher sur un mouvement inverse. Processus déjà à l’œuvre sous la forme de nouveaux interdits- et à vrai dire inattendus mais qu’il faudra expliquer- dans le monde de l’homme délié : stricte limitation de vitesse sur les routes, développement des espaces interdits aux fumeurs, normes comportementales et environnementales, etc.

   La prise en compte de la dimension publique des biens privés n’a sans doute pas la  grandeur  des cosmogonies, des religions et des grands récits laïcs, il n’empêche qu’il apparait aujourd’hui qu’elle est le possible élément susceptible d’introduire de la mesure dans la démesure.

    La prise de conscience de la contradiction entre démesure de l’économie et finitude du monde autorisera vraisemblablement l’affermissement du retour du politique avec l’acceptation d’une « fiscalité verte », sans doute âprement négociée, mais mieux acceptée que les dispositifs fiscaux antérieurs rejetés par les postmodernes. L’homme devenu souverain s’accommodait de plus en plus mal des systèmes fiscaux lourds et redistributifs, lourdement chargés des scories de la modernité ; d’où parfois le fantastique développement de niches fiscales aussi chargées, dans nombre de situations, de protester contre le holisme ambiant. D’où aussi plus simplement la fuite des plus habiles vers un espace fiscalement moins disant. Ainsi pourrait-on passer progressivement à un système fiscal confirmant sans doute l’homme délié mais assurant néanmoins le vivre ensemble sur la base de la gestion de la contradiction entre démesure de l’économie et finitude du monde.

Solidarité réduite ? Sans doute, mais il semble difficile d’avance  dans une démarche prospective avec les yeux braqués sur le rétroviseur : ce que nous apprend l’histoire, c’est d’abord le fait que toute situation nouvelle, l’est pleinement, même si elle s’explique par le développement de forces passées. Il sera plus facile de contenir l’économie, mettre fin ou limiter sa démesure, que de revenir sur l’individualisation de la société. Mais en même temps les choses ne sont pas aisées, car encore une fois à examiner l’histoire, on se rend compte que ce monde qui serait en émergence connaitrait une situation radicalement nouvelle. Le développement de l’efficacité instrumentale- elle-même liée à l’individualisation de la société : la liberté d’entreprendre - ne correspondrait plus à des atteintes portées à la nature, atteintes qui avaient été jusqu’ici considérées comme négligeables. Jusqu’à  présent, ou bien une société ne connaissait pas de dispositif d’accroissement de son efficacité instrumentale, et maintenait un équilibre de la nature, ou bien elle connaissait un dispositif d’auto-accroissement de cette même efficacité, et impulsait un désordre au sein de cette même nature. 
    Dans le premier cas, nous avons l’ensemble des sociétés traditionnelles. Dans le second, nous avons le rameau occidental de l’humanité. Ce qu’il y aurait de nouveau aujourd’hui, et de radicalement nouveau, à l’issue de la crise, serait à la fois l’auto-accroissement de l’efficacité instrumentale, et le respect de l’ordre de la nature. Cette conscience de nouveauté radicale nous invite à nous poser la question de la possibilité du développement dit soutenable. En d’autres termes n’y a-t-il pas une contradiction de termes quand on parle de développement durable ? 
     Dit autrement encore : le développement durable est-il la nouvelle utopie ?

Il est sans doute pour le moment impossible de répondre à une telle question. 
    Par contre le développement durable - parce que prise de conscience que la nature est potentiellement bien public mondial- sera probablement élément fertilisant à la prise de conscience d’un espace public mondial. Alors que la gestion future de la grande crise impulse une  sourde démondialisation déjà en marche, la gestion de la contradiction entre économie et nature sera une force agissant en sens contraire.

3 - L’après crise ou le choix de la promotion de la culture de l’immanence

    Boussole et pendule nouvelles ne structureront plus le mode des humains comme jadis, car encore une fois, il ne s’agit pas de reconstruire l’ancien monde mais de dégager les forces qui au final risquent de structurer celui qui est en devenir. Ré enchâsser le marché dans la société, mettre fin à sa démesure face à la finitude du monde, est un démarche finalement sécurisante. Il n’y a pas si longtemps, l’homme en voie de dé liaison devait logiquement payer le prix de sa dé liaison en terme de sécurité, ce qu’il n’a pas fait, en construisant l’immense Etat providence de la période moderne. Là encore, recherche de sécurité. Plus récemment, le même homme, désormais complètement délié, et devenu grand pourfendeur de l’Etat, revient vers ce dernier au moment de la grande crise. Et même les banquiers sont heureux de ses marques de sollicitudes. Là aussi recherche de sécurité. Il en a toujours été ainsi, et cela correspond à ce que les ethnologues appellent la « culture de l’immanence ». Dans la soupe primitive, l’immanence 
consiste à refuser l’évènement en tant que fait, en tant que circonstance inattendue ou imprévisible. Plus exactement, tous les évènements que connaissent les hommes sont directement interprétables par la cosmogonie : tout est expliqué et donc d’une certaine façon tout peut être conjuré. La sorcellerie peut probablement s’expliquer, au moins partiellement, sur la base de La culture de l’immanence. Cette dernière rassure et crée du lien social. Elle n’a jamais disparu et semble présentement connaitre une promotion inattendue. C’est que l’homme délié, en contact avec un autre homme délié, se doit de sécuriser ses transactions intéressées. Et si la culture commune se fait chancelante en raison même du processus de dé liaison, il convient de recréer de la sécurité. Si les hommes sont riches de droits et pauvres en devoirs, encore faut-il, pour faire société, qu’ils deviennent responsables. Nous avons là l’origine, et le développement fantastique de ce que nous appelions la « soft law ». L’homme délié est de plus en plus libre et contradictoirement de plus en plus emprisonné dans la foule des règlements, règles et autres normes qui l’enchainent progressivement. La loi, parce que politique, parce qu’ exprimant un projet, se fait plus petite. La norme moins ambitieuse, ne cherche qu’à assurer pour rassurer, mais tendra à réguler de façon probablement envahissante l’espace social. Nous vivrons probablement de plus en plus au sein d’espaces normés. Et les dispositifs assurantiels en tiendrons compte : puisque l’événement au 21 ème siècle est tout aussi contesté que l’évènement chez les Dogons du Mali au 16 ème siècle, il faudra bientôt prouver que mon hygiène de vie était dans la norme pour pouvoir bénéficier de la couverture santé en cas de maladie. La normalisation est la contrepartie de l’aventure individualiste.   
    Résumons-nous : le simple mouvement de la modernité était à lui seul porteur d’une probable disparition de l’avenir. Cette disparition concernait la période 1989- 2008, soit une vingtaine d’années. Il semble bien qu’aujourd’hui, à la faveur de la grande crise qui s’annonce, un certain renouveau de l’avenir s’esquisse. Et il n’est pas interdit de penser, voire d’espérer, que le terme de production de valeur ajoutée viendra supplanter celui de production de valeur qui ne s’adresse qu’aux seuls actionnaires. Le monde qui correspondra à la période qui s’ouvre ne sera pas chargé d’autant de sens que les mondes précédents : la boussole en sera assez imprécise. Pour autant il correspondra probablement à la fin des « orgies de l’instant » qui resteront la marque de cette période.

Le retour du politique sera essentiel - et a déjà été essentiel à l’automne 2008 - pour la survie de l’ordre du marché, et donc de la civilisation qui lui correspond. Pour autant, il ne sera pas porteur de nouvelles grandes espérances - ce qui n’est pas nécessairement négatif, car historiquement, aux grandes espérances correspondent de grands crimes- et se contentera de tenter de préserver l’homme délié des forces naturelles qui menacent. L’espace public- même s’il tente de devenir espace public mondial- n’aura plus la légitimité qu’il avait à l’époque des grands récits religieux et laïcs. Il n’aura plus à exprimer un projet de société ni à protéger la société mais à en préserver ses membres dans leur individualité. Ce travail de protection passe par un travail législatif qui n’est plus de l’ordre de la loi mais du simple règlement. Ce même travail ira dans le sens de la responsabilisation maximale des acteurs, ce qui pourra, peut-être, mettre fin aux enrichissements sans causes sérieuses, mais laissera de côté ceux, qui insuffisamment armés, ne peuvent aisément entrer dans un processus de responsabilisation.
                                                                                           ***
Bernie Madoff, bouc-émissaire commode, par Michael Moore 7 mai 2009

Le Time a confié à Michael Moore le soin de commenter la présence de Bernie Madoff dans la liste des 100 personnalités qui ont fait 2008 - en bien ou en mal. Madoff représente l’archétype de l’escroc, mais sa faute la plus grave n’est-elle pas finalement de s’en être pris à ses semblables fortunés, demande le cinéaste ? « Les règles du jeu de l’argent sur Park Avenue et Wall Street sont normalement faites d’intérêts à 29% sur les cartes de crédit revolving, de tromperie abusant les gens qui souscrivent une seconde hypothèque qu’ils ne pourront pas rembourser, ou en concoctant un système de prêt étudiant qui piège les diplômés pour 20 ans. Voilà des affaires intéressantes ! Et c’est légal. C’est là où Bernie s’est trompé - son montage, sa supercherie sont un scandale parce qu’ils étaient illégaux mais aussi parce ses proies étaient de son côté. » Et de s’interroger : les autres responsables de la débâcle des subprimes ne devraient-ils pas figurer eux aussi au palmarès de l’opprobre ?

*Par Michael Moore, Time, 2 mai 2009*

Elie Wiesel voyait en lui un « Dieu ». Les investisseurs l’appelaient un « génie ». Mais, comme le dit justement le vieil adage campagnard, on ne sait jamais réellement ce qui se passe derrière des portes closes.  Bernie Madoff, depuis 20 ans au moins, se livrait à une escroquerie pyramidale sur des milliers de clients, avec parmi eux des gens que vous et moi aurions considéré comme les meilleurs et les plus brillants. Des chefs d’entreprise, des célébrités, des organismes de bienfaisance, même certains de ses proches et son avocat se sont embarqués dans cette aventure (ce doit être la première fois qu’un avocat est victime de son client).
    Nous assistons de toute évidence à des années historiques, transformant la donne : le puissant tombe au plus bas, le rouge devient bleu, et le noir est président. En dehors du président Obama lui-même,  personne sera plus emblématique que Bernard Laurent Madoff de ces années de la fin du capitalisme tel que nous le connaissions.
    
   Si M. Madoff avait simplement suivi l’exemple de ses collègues appartenant au 1% le plus aisé de la population, il avait à sa disposition de nombreuses méthodes lui permettant de multiplier plusieurs fois sa fortune légalement. Voici comment faire. Tout d’abord, menacez vos ouvriers de délocaliser leurs emplois s’ils ne sont pas d’accord pour réduire leur salaire et les avantages sociaux. Puis déplacez ces emplois à l’étranger. Ensuite, placez ce revenu sur les rivages des îles Caïmans et ne payez pas d’impôts. Ne remettez pas d’argent dans votre entreprise. Mettez-le dans votre poche et celles de vos actionnaires. Et voilà ! C’est fait ! Légalement !

Mais Bernie voulait pratiquer un capitalisme de l’extrême, en application du slogan qui est à la base de tous les efforts capitalistes : Assez n’est jamais assez. On a le droit de gagner autant d’argent que possible, et si les gens sont trop stupides pour lire les clauses imprimées en tout petits caractères de leur assurance santé ou sur la garantie « 100 000-miles » de General Motors et bien, tant pis pour les perdants. Acheteurs, méfiez-vous !

Ce serait trop facile - et une bien mauvaise leçon à tirer - que de mettre uniquement Bernie sur la liste des personnalités de l’année du Time. Si les escroqueries pyramidales doivent être condamnées, pourquoi avons-nous alors permis à l’ensemble de nos banques de se lancer dans les Crédit-Default Swaps et autres rackets à base de faux-semblants ? Pourquoi avons-nous permis à ces mêmes banques de créer l’escroquerie des subprimes ? Et au lieu de jeter les responsables dans la prison du Lower Manhattan, où Bernie réside maintenant, pourquoi leur avons-nous donné des sommes énormes prélevées sur notre argent durement gagné pour les renflouer et les sortir du pétrin où ils s’étaient mis eux-mêmes ? 
    Bernard Madoff ne représente rien de plus que la couche superficielle de cette plaie. Mais il fournit aussi un dérivatif utile et confortable. Où se trouve dans cette liste la photo des ex-présidents d’AIG, de Merrill Lynch et Citigroup ? Où est la photo d’identité judiciaire de Phil Gramm, le sénateur qui a rédigé le projet de loi supprimant les règlements du système, ou du Président qui a contresigné ce projet de loi ? Et qu’en est-il de ceux qui ont produit les fausses évaluations dans les agences de notation, des lobbyistes qui ont rendu légales les pratiques comptables louches, ou le marché boursier lui-même – une institution qui est considérée comme le Saint-Sépulcre et non pas comme le casino qu’il est en réalité (et où, comme dans tous les autres casinos, au final c’est l’établissement qui gagne).

Et que dire des clients de Madoff eux-mêmes ? Qu’est-ce qu’ils s’imaginaient quand on leur garantissait d’incroyables retours sur leurs investissements chaque année - alors que personne d’autre sur la planète Terre n’obtenait rien de tel ? Certains ont reconnu qu’ils avaient l’intuition que « quelque chose se passait », mais aucun ne voulait vraiment savoir ce qui permettait à leur argent de pousser sur les arbres. Ils avaient peur de découvrir que cela n’avait rien à voir avec l’art du jardinage. De nombreuses victimes de Madoff ont déclaré aux enquêteurs qu’au fil des ans, ils ont investi bien au delà de la somme qu’ils avaient confié à Bernie à l’origine. Si j’achète à un gars dans la rue une voiture volée, la police saisira cette voiture même si je ne savais pas qu’elle avait été volée. Et si je savais qu’elle avait été volée, je peux aller en prison pour recel. Est-ce que ces « victimes » restitueront les gains qui ont été obtenus frauduleusement ? Le patron de Goldman Sachs révèlera-t-il les raisons de sa présence lors des réunions avec le président de la Fed et le secrétaire du Trésor avant le renflouement ? Bank of America nous fera-t-elle le plaisir de nous dire comment elle a dépensé les 45 milliards de notre argent reçu du TARP ?
    Ce serait sans doute trop demander. Mieux vaut se contenter de ne mettre que Bernie sur cette liste.
***
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